[Nom / logo du CSE]
Comité social et économique de [entreprise]
Procès-verbal de la réunion du [date]
Trame vierge — articles L. 2315-34, R. 2315-25 et D. 2315-26 du Code du travail
Informations générales
1. Date : [date]
1. Heure d'ouverture : [heure]
1. Heure de clôture : [heure]
1. Lieu : [lieu ou visioconférence]
Participants
Président : [nom et fonction]
Membres titulaires présents
1. [nom]
1. [nom]
Membres titulaires absents et remplacés
1. [nom du titulaire] remplacé par [nom du suppléant]
Représentants syndicaux
1. [nom et organisation]
Invités
1. [nom et qualité]
Secrétaire de séance : [nom]
1. Approbation du procès-verbal du [date]
Le secrétaire présente le projet de procès-verbal.
Observations formulées : [résumé]
1. Pour : [nombre]
1. Contre : [nombre]
1. Abstentions : [nombre]
Le procès-verbal est adopté avec les modifications suivantes : [préciser].
2. Suivi des décisions antérieures
Réponses apportées par le président :
1. [question ou proposition]
1. [réponse motivée de l'employeur]
1. [échéance annoncée]
3. Information et consultation sur [projet]
Éléments présentés par la direction : [résumé objectif].
Observations des membres du CSE : [résumé].
Après en avoir délibéré, le CSE adopte la résolution suivante :
« [Texte intégral de la résolution] »
1. Pour : [nombre]
1. Contre : [nombre]
1. Abstentions : [nombre]
L'avis est adopté.
4. Santé, sécurité et conditions de travail
Éléments examinés : [accident, risque, aménagement ou signalement].
Mesures proposées :
1. [mesure] — [responsable] — [échéance]
5. Questions et réponses
Question des élus : [texte]
Réponse de l'employeur : [texte ou résumé fidèle]
6. Décisions et échéances
1. [Décision] — [responsable ou fonction] — [date]
1. [Décision] — [responsable ou fonction] — [date]
La séance est levée à [heure].
Projet établi par [nom], secrétaire du CSE, le [date].
Version adoptée lors de la réunion du [date].
Le secrétaire du CSE
[Signature]
— — —
Modèle informatif à adapter à la situation de chaque comité. Il ne se substitue ni au règlement intérieur du CSE ni à une vérification juridique.
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